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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur le projet de décision du Conseil relative à la conclusion, au nom de l’Union, du 
protocole modifiant l’accord entre l’Union européenne et le Japon pour un partenariat 
économique 
(16005/2023 – C9-0018/2024 – 2023/0450(NLE))

(Approbation)

Le Parlement européen,

– vu le projet de décision du Conseil (16005/2023),

– vu le projet de protocole modifiant l’accord entre l’Union européenne et le Japon pour 
un partenariat économique (16006/2023),

– vu la demande d’approbation présentée par le Conseil conformément à l’article 207, 
paragraphe 4, premier alinéa, et à l’article 218, paragraphe 6, deuxième alinéa, 
point a) v), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (C9-0018/2024),

– vu l’article 105, paragraphes 1 et 4, ainsi que l’article 114, paragraphe 7, de son 
règlement intérieur, 

– vu la recommandation de la commission du commerce international (A9-0081/2024),

1. donne son approbation à la conclusion du protocole;

2. charge sa Présidente de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission, ainsi qu’aux gouvernements et aux parlements des États membres et du 
Japon. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Par décision du 12 juillet 2022, le Conseil a approuvé des directives de négociation permettant 
à la Commission de négocier l’inclusion de dispositions relatives aux flux transfrontières de 
données dans l’accord entre l’Union européenne et le Japon pour un partenariat économique1. 
L’accord de partenariat économique UE-Japon entré en vigueur le 1er février 2019 prévoyait 
que l’Union et le Japon évalueraient la nécessité d’inclure des dispositions relatives aux flux de 
données transfrontières dans un délai de trois ans à compter de la date d’entrée en vigueur dudit 
accord. 

Le 24 octobre 2022, l’Union et le Japon ont lancé des négociations sur les flux transfrontières 
de données. Le 28 octobre 2023, les négociations ont été conclues en principe lors du dialogue 
économique de haut niveau entre l’Union européenne et le Japon. 

L’Union et le Japon comptent parmi les plus grandes économies numériques au monde. 
L’Union cherche à accélérer et à exploiter les avantages de la poursuite de la numérisation de 
l’économie et de la société mondiales. La gouvernance des données et les flux transfrontières 
de données sont essentiels à cette évolution. Les données constituent la ligne de vie de 
nombreuses entreprises et représentent une composante essentielle des modèles d’entreprise et 
des chaînes d’approvisionnement dans de nombreux secteurs économiques. 

Cet accord apporte la sécurité juridique indispensable pour que les flux de données entre 
l’Union et le Japon ne soient pas entravés par des mesures injustifiées de localisation des 
données, et garantit le bénéfice de la libre circulation des données en toute confiance, dans le 
plein respect de nos règles respectives en matière de protection des données et d’économie 
numérique. 

Les résultats des négociations confirment que l’Union et le Japon continuent de s’engager en 
faveur d’un système commercial international fondé sur des règles et affichent une 
détermination commune à façonner des règles mondiales en matière de flux de données qui 
respectent les valeurs communes et les approches réglementaires respectives. Cet accord 
contribuera de surcroît à renforcer le partenariat avec le Japon, partenaire essentiel de l’Union 
dans la région indo-pacifique.

Les règles négociées avec le Japon sur les flux transfrontières de données complètent l’accord 
d’adéquation mutuelle existant entre l’Union et le Japon pour les données à caractère personnel 
et sont conformes à la proposition consolidée de dispositions relatives aux flux transfrontières 
de données et à la protection des données à caractère personnel et de la vie privée dans les 
accords commerciaux. La proposition suit la stratégie de la Commission définie dans l’examen 
de la politique commerciale, la stratégie de l’Union en matière de données, la communication 
conjointe sur la stratégie de l’Union pour la coopération dans la région indo-pacifique et la 
déclaration commune sur la vie privée et la protection des données à caractère personnel 
cosignée par l’Union et le Japon.

1 Accord entre l’Union européenne et le Japon pour un partenariat économique (JO L 330 du 27.12.2018, 
p. 3).
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L’article 218, paragraphe 6, du traité FUE requiert l’approbation du Parlement européen pour 
que le Conseil puisse adopter une décision relative à la conclusion du protocole et afin que 
celui-ci entre en vigueur en temps voulu. 

Compte tenu de ce qui précède, le rapporteur recommande au Parlement de donner son 
approbation à la conclusion du protocole, sans préjudice de son droit démocratique de contrôle 
permanent.

OPINION MINORITAIRE

exprimée, conformément à l’article 55, paragraphe 4, du règlement intérieur,

par Inma Rodríguez-Piñero au nom du groupe S&D 
par Barry Andrews au nom du groupe Renew

Les groupes politiques soussignés souhaitent indiquer que s’ils soutiennent le contenu du 
présent rapport, ils ne souscrivent pas aux opinions politiques du rapporteur ni à celles du 
groupe qu’il représente.
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ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES
DONT LE RAPPORTEUR A REÇU DES CONTRIBUTIONS

Le rapporteur déclare, sous sa responsabilité exclusive, n’avoir reçu aucune contribution 
d’une entité ou personne devant être indiquée dans la présente annexe en vertu de l’article 8 
de l’annexe I du règlement intérieur.
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